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ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 

DE LUTTE CONTRE LA RAGE ET AUTRES ZOONOSES 
 

 
 

 
Le Conseil dôAdministration de lôEntente Interd®partementale de Lutte Contre la Rage et autres Zoonoses sôest 
réuni au Conseil Général de lôIsère, à Grenoble le 13 octobre 2011 sous la présidence de monsieur Jean-Paul 
BOLMONT, Pr®sident de lôEntente. 
 

Etaient présents à cette assemblée : 
 
 

A. Les Conseillers Généraux des départements suivants : 
AIN    AUBE 
Monsieur Jean CHABRY   Madame Joëlle PESME 
Monsieur Serge FONDRAZ   
Monsieur Jean-Baptiste ZAMBELLI 
 
CANTAL   CHER 
Monsieur Eric FEVRIER   Monsieur Pierre RABINEAU 
 
CĎTE DôOR   ISERE 
Monsieur Pierre POILLOT  Monsieur Christian NUCCI 
   Monsieur Charles GALVIN 
 
JURA   LOIRET 
Monsieur Jean RAQUIN   Monsieur Alain DROUET 
Monsieur Franck DAVID 
Monsieur Serge OUTREY 
Monsieur Robert TOURNIER 
 
MEURTHE-ET-MOSELLE  MORBIHAN 
Monsieur Jean-Paul BOLMONT  Monsieur Guy de KERSABIEC 
 
NORD   OISE 
Monsieur Jean-Jacques ANCEAU  Monsieur André COËT 
   Monsieur Gérard DECORDE 
 
ORNE   SAVOIE 
Monsieur Claude DUVAL   Monsieur Lionel MITHIEUX 
 
HAUTE-SAVOIE   SOMME 
Monsieur François MOGENET  Monsieur Dominique CAMUS 
   Monsieur Michel BOULOGNE 
 
VOSGES   TERRITOIRE-DE-BELFORT 
Monsieur Frédéric DREVET  Monsieur Christophe GRUDLER 
 
 



_________________________________ 

o E.R.Z. o 
Domaine de Pixérécourt ï 54220 MALZEVILLE 

Tél : 03.83.29.07.79 ï Télécopie : 03.83.20.93.28 
http//www.ententeragezoonoses.com 

2 

B. Mesdames et Messieurs les représentants des administrations suivantes : 
Madame Elodie MONCHATRE-LEROY, Directrice de lôANSES Nancy 
 

C. Mesdames et Messieurs les représentants des Laboratoires Vétérinaires Départementaux 
Madame Sylvie MARTIN, Directrice, LVD 38 
Madame Yvette GAME, Directrice, LVD 73 
Madame Josette BLOCHOUSE, Technicienne, LVD 73 
Monsieur Karim DAOUD, Directeur, Laboratoire R®gional de Suivi de la Faune Sauvage dôIle-de-France 
 

D. Mesdames et Messieurs les représentants des Directions Départementales de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Monsieur Christophe BLANC, DDPP 38 
Madame Laurence DENIS, Chef de service Santé et Protections animales, DDPP 73 
Monsieur Eric DA SILVA, Chef de service Santé et Protections Animales, DDPP 74 
Monsieur Gérard ALIBERT, Chef de service Santé et Protection Animales, DDPP 77 
 
 

E. Les invités suivants 
Monsieur Daniel DELENTAIGNE, Président du Groupement de Défense Sanitaire de la Manche 
Monsieur Thierry THUEGAZ, Service Prévention et Protection animale, CG 91 
Monsieur Antoine ROULET, Charg® de lôObservatoire de la biodiversit®, CG 93 
Monsieur Roger BABOUD-BESSE, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de lôIsère 
Monsieur Bernard LAURENT, Pr®sident Honoraire de lôERZ 
 
 

F. Le personnel de lôEntente interd®partementale de lutte contre la Rage et autres Zoonoses 
Monsieur Benoît COMBES, Directeur 
Mademoiselle Stéphanie FAVIER, Technicienne 
Monsieur Vincent RATON, Ingénieur des travaux 
Monsieur Sébastien COMTE, Chargé de Projet 
 

Etaient excusés : 
 

A. Les Présidents des Conseils Généraux suivants : 
ALLIER, ARDENNES, AUBE, CHER, EURE, EURE-ET-LOIR, LOIR-ET-CHER, MANCHE, MEUSE, MOSELLE, 
OISE, BAS-RHIN, RHÔNE, SAONE-ET-LOIRE, SAVOIE, SEINE-ET-MARNE, SOMME, VOSGES, YONNE, 
ESSONNE, VAL DôOISE. 
 
 

B. Les Conseillers Généraux suivants : 
 
ALLIER   HAUTES-ALPES 
Monsieur Guy LABBE   Monsieur Bernard ALLARD-LATOUR 
Monsieur Christian CHITO   
 
ARDENNES   AUBE 
Monsieur Guy CAMUS   Monsieur Christophe DHAM 
Monsieur Jacques MORLACCHI 
Monsieur Gérard DRUMEL 
 
CALVADOS   CHER 
Monsieur Michel BENARD  Monsieur Patrick TOURNANT 
Monsieur Xavier CHARLES 
Monsieur Michel PONDAVEN 
 
CĎTE DôOR   DOUBS 
Madame Catherine LOUIS  Monsieur Gilles ROBERT 
   Monsieur Vincent FUSTER 
 
EURE   EURE-ET-LOIRE 
Monsieur Jackie DESRUES  Monsieur Xavier NICOLAS 
   Monsieur Jean-François MANCEAU 
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INDRE   LOIR-ET-CHER 
Monsieur Jean-Louis SIMOULIN  Monsieur Bernard DUTRAY 
Monsieur Charles GALVIN  Monsieur Philippe SARTORI 
 
LOIRE   LOIRET 
Monsieur Michel CHARTIER  Monsieur Antoine CARRE 
Monsieur Henri NIGAY 
Monsieur Joël EPINAT 
 
MARNE   HAUTE-MARNE 
Françoise DUCHEIN   Monsieur Stéphane MARTINELLI 
 
MEUSE   MORBIHAN 
Monsieur Jean-François LAMORLETTE  Monsieur Jean-Rémy KERVARREC 
Monsieur Roger BEAUXEROIS 
 
MOSELLE   NIEVRE 
Monsieur Claude CORNET  Monsieur Christian BARLE 
 
NORD   ORNE 
Monsieur Jean SCHEPMAN  Monsieur Jean-Pierre FERET 
   Monsieur Jackie LEGAULT 
 
PAS-DE-CALAIS   BAS-RHIN 
Monsieur Jean-Marie LUBRET  Monsieur Jean-Michel FETSCH 
Monsieur Henri DEJONGHE  Madame Marie-Paule LEHMANN 
   Monsieur David HECKEL 
 
RHÔNE   HAUTE-SAÔNE 
Monsieur Alain JEANNOT  Madame Edwige EME 
Monsieur Frédéric MIGUET 
Monsieur Christian COULON 
 
HAUTE-SAVOIE   SEINE-ET-MARNE 
Monsieur Pascal BEL   Madame Paule NOURY 
   Madame Laurence PICARD 
 
SOMME   VOSGES 
Monsieur Jean-Paul NIGAUT  Monsieur Jackie PIERRE 
 
YONNE    TERRITOIRE-DE-BELFORT 
Monsieur Pierre BORDIER  Madame Anne-Marie FORCINAL 
 
ESSONNE   SEINE-SAINT-DENIS 
Monsieur Thomas JOLY   Madame Josiane BERNARD 
Madame Claire ROBILLARD 
 
VAL DôOISE 
Monsieur Arnaud BAZIN 
Monsieur Jean-Pierre ENJALBERT 
 

C. Mesdames et Messieurs les représentants des Laboratoires Vétérinaires Départementaux : 
Monsieur Daniel BAROUX, LVD 01 
Madame Annick THOREUX-MANLAY, LVD 02 
Madame Patricia HERMITTE, LVD 10 
Madame Catherine PARISOT, LVD 15 
Madame Florence BAURIER, LVD 18 
Monsieur Philippe ASDRUBAL, LVD 21 
Madame Natacha WORONOFF-REHN, LVD 25 
Madame Marie-Paule BUTHOD-GARCON, LVD 39 
Monsieur Michel PETRON, LVD 50 
Madame Sabine PELZER, LVD 54 
Monsieur Jean GUILLOTIN, LVD 59 
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Madame Isabelle MARIEN, LVD 62 
Madame Norchen CHENOUFI, LVD 67 
Monsieur Pierre LE HONG, LVD 70 
Monsieur Pascal VERY, LVD 71 
Madame Myriam OGIER DE BAULNY, LVD 80 
Monsieur Athman HAFFAR, LVD 89 
 

D. Mesdames et Messieurs les représentants des Directions Départementales de la Protection des 
Populations 

Madame Catherine DUPUY, DDPP 01 
Monsieur Thierry DE RUYTER, DDPP 02 
Monsieur Christian SALABERT, DDPP 15 
Monsieur Christian RASOLOSON, DDPP 18 
Monsieur Fabien PEREIRA, DDPP 25 
Monsieur Jean-Marc MAJERES, DDPP 36 
Madame Sylvie HIRTZIG, DDPP 39 
Monsieur Didier GUERIAUX, DDPP 41 
Madame Edith CHRISTOPHE, DDPP 51 
Monsieur Serge BARTH, DDPP 52 
Madame Catherine BOURGUIGNON, DDPP 54 
Monsieur Patrick DROUET, DDPP 60 
Monsieur Alain LABBAT, DDPP 61 
Madame Anne-Lorette GEERTS, DDPP 62 
Monsieur Vincent MARSEILLE, DDPP 69 
Madame Chantal PETITOT, DDPP 70 
Madame Anne LE HY, DDPP 71 
Monsieur Christophe MARTINET, DDPP 80 
Monsieur Brigitte LUX, DDPP 88 
Monsieur Martial FIERS, DDPP 90 
Madame Karine GUILLAUME, DDPP 93 
 

E. Les invités suivants : 
Madame Annie ROUILLEAUX, Payeur Départemental 54 
Monsieur Olivier MASTAIN, Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 
Monsieur Alain VASSELLE, Pr®sident Honoraire de lôERZ 
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ENTENTE INTERDEPARTEMENTALE 

 DE LUTTE CONTRE LA RAGE ET AUTRES ZOONOSES 
 

 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL DôADMINISTRATION  
DU 13 OCTOBRE 2011 A GRENOBLE. 
 
Monsieur NUCCI : mesdames messieurs on me demande dôouvrir vos travaux. Au nom du Pr®sident Andr® 
VALLINI retenu pour des raisonsé, nous suivons tous lôactualit®, quelle que soit dôailleurs notre sensibilit®, 
permettez-moi de vous accueillir avec mon ami et coll¯gue Charles GALVIN qui dôailleurs repr®sente notre 
département dans votre entente. Je vais vous présenter en quelques mots le d®partement de lôIs¯re et le Conseil 
Général bien évidemment. Vous avez un symbole de ce quôest lôIs¯re côest-à-dire la noix de Grenoble dont le 
pr®sident conteste toujours lôorigine puisquôelle sôappelle la noix de Grenoble mais quôelle est produite dans la 
région de Tullins, canton dont il est conseiller général, la guerre des clochers nôest pas morte heureusement ! côest 
aussi un département qui, sur un certain nombre de ses activités, est en pointe mais qui souffre comme dôautres 
départements compte tenu du contexte que connaissent les collectivités au-delà de la situation économique et 
financi¯re de notre pays m°me si le budget du conseil g®n®ral de lôIs¯re est un bon budget 1 300 000 000ú pour un 
peu plus de 1 200 000 habitants avec un taux dôendettement, et je sais quôil y a quelques coll¯gues conseillers 
généraux qui sont dans la salle et je môen excuse par avance aupr¯s dôeux, un taux dôendettement qui est tr¯s bas. 
Lôun des plus bas des huit d®partements les plus riches de France pour reprendre la formule. On est entre nous on 
se dit les plus riches mais quand on est en dehors on parle de moins pauvres, question de vocabulaire qui a sa 
signification au-delà de cette institution. Le conseil général de lôIs¯re côest 58 conseillers g®n®raux, et côest un 
dispositif assez original qui a été voulu par mon collègue et ami Marc BARETTO et par le président André VALLINI, 
nous avons découpé le département en treize territoires qui sont chargés, en fonction dôun montant de subvention 
affect®e par lôassembl®e soit 27 millions pour ce qui nous concerne, et sur ces treize territoires, nous avons mis en 
place un comité de territoire qui regroupe les conseillers généraux territorialement concernés. je suis moi-même 
vice-président en charge entre autres, de ce domaine et de la conférence de territoires. celle-ci, regroupe la totalité 
des maires et des pr®sidents dôintercommunalit®s afin de r®partir le montant de lôaide allou®e par le conseil g®n®ral 
sur chacun des territoires. Comment avons-nous procédé pour répartir cette manne des 27 millions ?Nous avions 
des dispositifs et pour reprendre la formule de Jean de la Fontaine, le rat des villes et le rat des champs, côest-à-
dire les élus des villes et les élus des champs. Les élus des villes étant plus enclin à dire : « on va faire la répartition 
sur la base de la population », les élus des champs disant quôil faut prendre dôautres ®l®ments, dôautres param¯tres. 
On a tranché et finalement nous avons pris pour un tiers la population et pour les deux tiers la superficie du 
territoire, de fa­on ¨ ce que sô®tablisse un v®ritable ®quilibre entre villes et campagnes.  
Ce qui fait quô¨ lôoccasion de ces conf®rences de territoire nous nous r®partissons le montant de cette enveloppe 
qui est ®valu® en fonction de ce que peut repr®senter chaque territoire, on va de 10% de lôenveloppe globale ¨ 
environ 6-7%. Nous ne finançons que les investissements et des crédits qui sont programmés, comme la 
Matheysine par exemple sur le territoire de mon ami Charles GALVIN nous sommes en train de r®partir lôenveloppe 
de 2014, les collègues élus de ces secteurs savent quôils pourront disposer dôune enveloppe qui sera la m°me 
jusquôen 2014. Elle ne pourra °tre que r®®valu®e mais ce nôest pas dans lôair du temps si jôai bien compris.  
¢a permet malgr® tout dôavoir une meilleure consommation des cr®dits car nous ®tions ¨ des taux relativement bas, 
30 à 35% de consommation de crédits par année, deuxièmement ça permet aux communes et aux communautés 
de communes de savoir où elles vont, de pouvoir engager leurs travaux le lendemain de la conférence de territoire 
et lundi Charles nous étions dans le Matheysine o½ ¨ lôissue de cette conf®rence le lendemain matin, des travaux 
ont ®t® lanc®s par les communes qui peuvent en plus demander le versement dôun acompte ¨ concurrence de 30% 
du montant de la subvention pour leur permettre un volant de tr®sorerie qui nôest pas n®gligeable.  
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Nous avons quand m°me atteint aujourdôhui des taux de consommation qui, lôann®e derni¯re, ont dépassé les 65%. 
Côest la preuve que ce dispositif, qui dôailleurs aujourdôhui est regard® voire m°me copi® dans dôautres 
d®partements, a permis de r®pondre bien ®videmment ¨ lôintention et la volont® des ®lus locaux que sont les maires 
et les pr®sidents de communaut®s de communes. Voil¨ je ne mô®tendrais pas plus sur ce sujet, je voulais vous le 
présenter parce que côest quand m°me ¨ la fois quelque chose dôoriginal et puis de fa­on ¨ vous montrer en quoi 
sur certaines choses nous essayons dôaller plus vite que dôautres.  
Alors pour le sujet du jour et pour vous souhaiter bien évidemment la bienvenue, la plus cordiale, dès 1978, jô®tais 
d®j¨ l¨, lôIs¯re a adh®r® ¨ lôentente interd®partementale de lutte contre la rage et les zoonoses et elle-même créée 
en 1973. Et depuis je peux vous assurer que nous avons fait en sorte que notre adhésion soit confirmée, confortée 
par lôaction que nous avons d®velopp®e au niveau du d®partement de lôIs¯re. Les 47 d®partements qui constituent 
votre entente, côest peut-être suffisant mais peut-être pas assez encore, il doit manquer ici ou là quelques 
adh®sions ¨ r®aliser. Mais je crois quôil est nécessaire et indispensable que nos collègues conseillers généraux à 
travers notre pays comprennent lôint®r°t dôavoir une vision globale et une réflexion commune sur la manière à la fois 
dôaborder ces sujets dans lôamont mais aussi les sujets dans lôaval quand nous sommes confrontés à des 
probl¯mes dôactualit® et parfois tr¯s durs ¨ g®rer.  
Voil¨ pourquoi le d®partement de lôIs¯re, le conseil g®n®ral a d®cid® que le laboratoire v®t®rinaire d®partemental 
dont je remercie madame MARTIN, sa directrice, qui a été la cheville ouvrière durant ces derniers jours dans 
lôorganisation de cette rencontre. Le conseil g®n®ral de lôIs¯re ¨ la suite dôun dispositif qui avait ®t® engag® visant ¨ 
supprimer certains laboratoires, a d®cid® ¨ lôunanimit® dans cette enceinte de continuer à assurer le 
fonctionnement de notre laboratoire à partir de fonds mis à disposition par le conseil général. Pour une bonne et 
simple raison côest que la s®curit® alimentaire, le suivi, le travail qui doit °tre fait en amont lorsquôil sôagit bien 
évidemment de déterminer un certain nombre de risques, nous avons considéré et par delà les sensibilités 
politiques tout à fait normales dans cette enceinte, que la gestion de ce domaine là doit, pour nous, rester une 
gestion publique.  
Trop dôint®r°ts sont en jeu, malheureusement il y a des probl¯mes actuellement sur dôautres fili¯res qui montrent 
que je crois nous avons eu raison de faire en sorte de maintenir ce service de proximité. Grâce au concours de 
madame MARTIN et de ses services, nous réagissons le plus en amont possible à la fois quand nous recevons une 
saisine par la chambre dôagriculture, par le groupement de d®fense sanitaire, mais aussi parfois par des communes 
où nous avons eu le cas avec la commune de Besse qui a été infestée pendant un temps et sur laquelle on a mené 
toute une action qui concerne le dépistage sur les renards. Voilà ce que nous avons décidé de faire. Aujourdôhui je 
peux vous dire que le laboratoire est extraordinairement bien perçu et que la manière dont les services travaillent et 
dont lôaction du conseil g®n®ral est per­ue est aussi un point important. Je le dit dôautant plus volontiers que lôautre 
originalité de notre système sauf peut-être pour nos amis savoyards et non pas haut-savoyards, je fais le distinguo, 
le collègue de la Savoie comprendra, nous avons décidé de maintenir un abattoir départemental public parce que 
nous avons été amenés à devoir reconsidérer ce problème.  
Si jôen parle ¨ lôoccasion de lôouverture de vos travaux côest parce quôil y a un lien direct entre ce que nous faisons 
au niveau du laboratoire, le contrôle des services de la DDPP qui veille à ce que les populations soient alimentées 
dans les meilleures conditions et le choix que nous avons fait. Nous avons donc mis en place une délégation de 
service public.  
La commune de Grenoble et le Conseil G®n®ral de lôIs¯re se sont engag®s pour faire en sorte de sauver cet outil 
mais je ne vous cache pas que nous connaissons dô®normes difficult®s parce quôil y a la gestion publique, il y a la 
rigueur et aussi le fait que le tonnage nôest pas toujours au rendez-vous. Il en reste que sur le plan l¨ lô®troite 
relation avec les services de lôEtat et les n¹tres permet effectivement de solutionner le plus en avant possible un 
certain nombre de difficultés.  
Voilà mesdames messieurs, mes quelques propos introductifs en vous souhaitant la bienvenue, je devrai vous 
quitter parce que jôai un ®tablissement de la m®tallurgie ¨ inaugurer, et oui, on en ouvre dans le département de 
lôIs¯re, tant mieux, enfin, côest un outil de formation et industriel en même temps. Je devrai me retirer mais Charles 
GALVIN bien évidemment, qui est un de vos membres, suivra vos travaux et je vous retrouverai tout ¨ lôheure au 
début du repas non pas pour déjeuner avec vous mais parce que nous avons encore quelque chose en suivant. 
Lôactualit® politique est telle quôen fonction de nos engagements, côest charg®. Vous aurez tous compris ce à quoi je 
fais allusion, quelque soit la sensibilité, permettez-moi de vous dire que côest peut-être quelque chose qui est 
int®ressant et la preuve côest que l¨ encore ce nôest pas le d®partement de lôIs¯re mais il risque dôy avoir des copies 
seront-elles conformes, côest un tout autre d®bat, merci. 
 
Monsieur BOLMONT : merci monsieur NUCCI de vos propos dôaccueil, ­a nous fait chaud au cîur surtout lorsque 
vous nous retracez lôhistorique de votre adh®sion ¨ notre entente et que vous nous assurez de la volonté du suivi et 
de la continuité, ce que bien s¾r jôai entendu, ce que nos administrateurs ont entendu, et ce que je souhaite, 
continuit® de votre adh®sion ¨ lôentente mais aussi continuit® de votre fa­on de g®rer ce beau d®partement de 
lôIs¯re.  
 
Et à juste titre, avant de venir dans un département, je regarde avant sur internet quelques renseignements et 
lorsque jôai vu ce qui se fait sur le d®partement de lôIs¯re, comment dire ­a sans trop flatter surtout lorsque nous 
sommes en terre amie mais ici je nôai pas ¨ en faire ®tat, mais on ne peut que se féliciter de voir actuellement, 
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lorsquôon conna´t les difficult®s quôont les collectivit®s locales, les d®partements, les intercommunalit®s, de voir que 
certains d®partements, certains secteurs sôen sortent mieux que dôautres parce que nous ne sommes pas tous 
logés à la même enseigneé  
 
Monsieur NUCCI : si vous me permettez, simplement je hoche la tête, je vous remercie mais sachons quand même 
reconna´tre que nous sommes un d®partement qui a un peu plus dôatouts que dôautres, ce sont ¨ la fois les atouts 
naturels, la montagne ou dôautres choses, ou un pass® technologique qui vient des années 50-60, étant étudiant je 
me rappelle quôon nous parlait de deux villes en France qui ®taient ¨ la pointe des technologies nouvelles cô®tait 
Toulouse et Grenoble, nous sommes les meilleurs ça va de soi ! 
 
Monsieur BOLMONT : côest vrai que Grenoble b®n®ficie toujours dôune image, les jeux olympiques, lorsquôon va ¨ 
lô®tranger et que lôon parle de Grenoble : « ah oui cô®tait les jeux olympiques » ! cô®tait KILLY, on en parle 
toujoursé 
 
Monsieur NUCCI : nôen parlez pas trop parce que nos amis haut-savoyards ont quelques amertumes à ce sujet là ! 
 
Monsieur BOLMONT : merci monsieur le président, je vous demande de bien vouloir remercier monsieur VALLINI 
votre président, dôavoir accepté que nous puissions présenter nos travaux ici dans cette enceinte, de nous accueillir 
pour le d®jeuner côest avec grand plaisir que nous vous retrouverons tout ¨ lôheure. Je sais que Charles GALVIN 
suit ®galement de tr¯s pr¯s nos travaux et lorsque côest n®cessaire sait et saura continuer ¨ d®fendre notre entente 
auprès de votre vice-pr®sident charg® des finances car côest souvent l¨ que ­a se passe. Côest souvent au niveau 
des finances quôon dit quôil faut trouver ¨ faire des ®conomies, ce truc l¨ lôEntente, la rage, côest quoi ? ­a nôexiste 
plus, il nôy a plus de rage en France, quôest-ce quôon va donner des sous ¨ ces gens l¨ et pourquoi faire ? vous 
avez r®sum® lô®tat dôesprit, ce nôest pas que la rage ce sont aussi des travaux et il est n®cessaire que des 
établissements comme les nôtres puissent continuer à fonctionner avec un budget somme toute très modeste. 
Nous travaillons sur 46 d®partements actuellement, peu dô®tablissements publics font ce quôest en mesure de faire 
lôEntente et de réagir comme nous pouvons le faire sur 46 départements en France. Merci à vous monsieur le 
président, je ne vais pas prendre plus sur votre temps, mais jôai ¨ vous remettre un petit souvenir, comme je le dis à 
chaque fois, nous sommes ®galement un peu chauvin comme je suis lorrain et nanc®en, nous nôallons pas acheter 
le souvenir dans lôAin, dans la Somme ou en Haute-Savoie, nous ramenons ce qui est de chez nous, côest plus 
facile donc ce sont quelques spécialités lorraines, je ne dis pas de Meurthe-et-Moselle parce que vous savez en 
Lorraine, je ne sais pas si vous connaissez lôhistoire de la Lorraine entre Nancy et Metz, entre les départements il y 
a toujoursé mais les produits lorrains sont dans tous les cas de grande qualit® quôon soit vosgien, meusien, 
meurthe-et-mosellan ou mosellan. Donc vous avez un peu dôeau-de-vie de mirabelle, des macarons, alors la 
mirabelle est quand même meilleure en Meurthe-et-Moselle quôailleurs je vous le dis ! les bergamotes ne peuvent 
être que de Nancy ! les dragées de Verdun ! merci ¨ vous et côest toujours un plaisir que de rencontrer des gens qui 
ont envie de voir les choses avancer, évoluer. Merci. 
 
Monsieur NUCCI : merci. Madame MARTIN, vous le prendrez et vous le partagerez avec le personnel, vous direz 
que côest de notre part, y compris la bouteille et ®videmment avec mod®ration ! 
 
Monsieur BOLMONT : mesdames, messieurs mes chers collègues je vous propose que nous déroulions 
maintenant lôordre du jour de nos travaux. Je voulais tout dôabord accueillir les nouveaux administrateurs puisquôil y 
a eu renouvellement dôune partie des assembl®es en mars dernier et nous voyons donc avec plaisir quelques têtes 
nouvelles et quelques anciennes qui sont revenues comme le président RAQUIN qui nous vient du Jura. Je voulais 
vous souhaiter la bienvenue, nous ferons après plus connaissance au fur et à mesure de nos rencontres, soyez les 
bienvenus. Sachez que je suis, ainsi que les membres de lô®quipe de lôERZ, ¨ votre disposition si vous souhaitez 
avoir des informations sur notre fa­on de fonctionner, sur les interventions sur vos secteurs, nôh®sitez pas ¨ nous 
interpeler je lôannonce toujours et ­a se fait assez peu mais nous sommes r®ellement l¨ et pas uniquement pour se 
voir deux fois par an aux assemblées générales. Lô®quipe est r®ellement l¨ pour vous apporter des informations, 
répondre à des questions que vous vous posez et qui peuvent vous être posées par la population de vos cantons 
donc nôh®sitez pas.  
Je voulais également remercier les représentants des diverses administrations qui sont présents, des laboratoires 
vétérinaires, etc. Madame MONCHATRE-LEROY qui est la nouvelle directrice de lôANSES Nancy qui est l¨ depuis 
le mois de juillet. Je nôoublie personne ? côest avec un r®el plaisir que je vous accueille et que je souhaite que nous 
puissions continuer à travailler ensemble.  
Concernant notre partie r®glementaire, je voudrais vous demander lôautorisation dôajouter deux d®lib®rations ¨ 
lôordre du jour qui ®tait pr®vu, une qui concerne lôapprobation de lôindemnit® de votre pr®sident, côest dans le budget 
mais il faut le délibérer spécifiquement ça nous est demand® par lôagent comptable ainsi que lôapprobation de la 
délégation des missions que nous déléguons au Bureau puisque nous allons élire le Bureau, le conseil 
dôadministration doit donner d®l®gation au Bureau.  
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Donc ce sont deux délibérations que nous rajouterons ¨ lôordre du jour si vous nôy voyez pas dôinconv®nients, je ne 
vois pas dôopposition, je vous remercie.  
 
Dans la partie technique nous nôaurons pas aujourdôhui dôintervenant ext®rieur comme nous le faisons 
habituellement, jôai souhait® que lô®quipe nous pr®sente, surtout pour les nouveaux adhérents, la façon dont nous 
fonctionnons, la pr®sentation, lôhistorique de lôERZ, les op®rations qui sont en cours ainsi que les diff®rents projets, 
donc ils interviendront après la partie réglementaire, nôh®sitez pas ¨ les interpeler et ¨ leur poser des questions.  
 
Me permettez-vous également de passer en premier, il était mis en quatrième point, le compte-rendu de notre 
conseil dôadministration du 24 f®vrier dernier qui ®tait ¨ Alen­on, puisque ce conseil dôadministration sôest tenu sous 
ma pr®sidence et comme il y a r®®lection du pr®sident tout ¨ lôheure je ne veux pas laisser ­a au futur pr®sident 
donc je vous propose de mettre en premier lieu lôapprobation du pr®c®dent PV que vous avez tous eu, avez-vous 
des questions ou des informations complémentaires à me demander ? 
 
Monsieur GRUDLER : simplement si vous pouviez me rajouter parmi les excus®s dôAlen­on, ­a me ferait plaisir. 
 
Monsieur BOLMONT : côest not®, et avec nos excuses. Dôautres interventions ? je vous propose de passer au vote, 
y a-t-il des oppositions sur ce compte-rendu ? des abstentions ? donc avec les excuses de monsieur GRUDLER 
côest adopt® ¨ lôunanimit®, je vous remercie. Mes chers coll¯gues, nous allons maintenant donc avoir ¨ proc®der au 
renouvellement du président et pour ce faire je vais donner la présidence à notre doyen Jean RAQUIN, lui 
demander de bien vouloir venir prendre ma place pour lô®lection du pr®sident et ®ventuellement sôil le souhaite du 
Bureau.  
 
Monsieur RAQUIN : mesdames et messieurs, chers collègues, mesdames et messieurs les directeurs de service, 
les collaborateurs de lôERZ que je suis content de retrouver aujourdôhui puisque par le pass® jôai si®g® ®galement 
au Bureau et jôai ®t® absent pendant trois ans du fait de la présidence du conseil général du Jura et je suis 
aujourdôhui ¨ nouveau d®l®gu® et heureux de vous retrouver dans cette instance.  
Etre doyen nôest jamais une place tr¯s facile quand on a cet honneur de pr®sider à des élections on aimerait quand 
même être plus jeune mais lô©ge est l¨ avec mes 77 ans commenc®s on a encore la chance dô°tre valide et de 
pouvoir retravailler pour la collectivit® donc côest avec plaisir que je me retrouve ¨ vos c¹t®s.  
 
Pour le repr®sentant de lôIs¯re, le vice-président tout ¨ lôheure nous a parl® et mis en valeur les noix de Grenoble, et 
bien jôai lôoccasion de dire que celui qui a ®t® ¨ la t°te pendant toute sa carri¯re du groupement sôoccupant des noix 
de Grenoble était jurassien, monsieur GROSPIERRE, donc il y a là également des liens qui nous rapprochent, le 
Jura et lôIs¯re, et jôai eu la chance ®galement dans la pr®paration de mon m®tier de conseiller agricole de faire de 
nombreuses t©ches dans lôIs¯re notamment au ch©teau dôAnjou ®galement ¨ Succieu, Meyrieu et également dans 
la région de Vienne, côest un d®partement que je connais bien.  
 
Alors sans plus attendre ce qui môest d®volu aujourdôhui côest de faire lôappel de candidature pour la pr®sidence. Je 
demande quels sont les collègues qui sont candidats à cette présidence du Bureau de lôERZ et de notre 
groupement ? il va bien y en avoir ! merci monsieur BOLMONT dô°tre candidat, y a-t-il dôautres candidats ? je nôen 
vois pas donc si on nôa quôun seul candidat, je dois poser une autre question : est-ce quôil y en a qui souhaitent le 
vote à bulletin secret ? personne ne le demande. Je vais donc passer à un vote à main levée. Qui est pour la 
candidature de monsieur BOLMONT ? toutes les mains ne se lèvent pas mais on a nos collaborateurs, les 
personnalités invitées, les directeurs de services. Y a-t-il des contres, je me dois quand même de poser la question, 
je nôen vois pas et bien cher coll¯gue, pr®sident BOLMONT tu vas reprendre tes fonctions et on tôapplaudit pour 
cette prise de responsabilités et sans plus attendre je te laisse la place pour que tu puisses passer ¨ lô®lection du 
Bureau mais côest toi qui doit logiquement prendre la place imm®diatement et merci de prendre ces responsabilit®s. 
 
Monsieur BOLMONT : mesdames, messieurs, chers collègues je vous remercie de la confiance que vous venez de 
me renouveler jôessaierai de môen maintenir ¨ la hauteur. La t©che qui nous attend nôest quand m°me pas simple. 
Tout ¨ lôheure le vice-pr®sident NUCCI parlait des finances, ¨ lôERZ ce sera la même chose, jôai toujours un îil tr¯s 
vigilant sur le budget, sur les dépenses et sur les recettes surtout, qui nous font défaut comme à tous parce que 
dépenser on sait faire, à bon escient bien sûr. Jôessaierai de continuer ¨ me montrer digne de la confiance que 
vous me faites et je vous propose de passer tout de suite ¨ lô®lection du Bureau. Jôai un certain nombre de 
candidats puisquôil y a eu appel ¨ candidature. Sôil y a dôautres candidats bien s¾r, nous les prendrons et nous 
voterons, le Bureau que jôaimerai voir prendre un peu plus dôimportance, un peu plus de responsabilités dans nos 
prises de d®cisions en amont surtout de nos conseils dôadministration.  
Jôaimerai pouvoir partager un peu plus les responsabilités avec mes collègues du Bureau je leur en parlerai, un des 
premiers travaux que je proposerai sans doute avant la fin dôann®e au Bureau, ce serait de retravailler sur nos 
statuts, ne serait-ce que pour changer le nom de lôAFSSA et remettre celui dôANSES mais nous aurons sans doute 
à revoir un certain nombre de choses sur nos statuts, travailler également sur un règlement intérieur que nous 
nôavons pas, ce sera beaucoup plus facile pour fonctionner par la suite. Côest un des premiers travaux que je 
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proposerai, que nous aurons sans doute à mettre à votre approbation à notre prochain conseil dôadministration qui 
a lieu généralement en mars on se sait encore pas bien où. On avait parl® dôaller plus vers lôouest puisque nous 
avons de nouveaux adh®rents sur lôouest et ¨ ce moment l¨ nous aurons sans doute une petite assembl®e 
générale extraordinaire de façon à modifier nos statuts. Vous savez comment ça fonctionne.  
 
Si vous le permettez nous allons maintenant passer ¨ lô®lection des membres du Bureau, donc le Bureau est 
composé, outre son président, de six membres dôapr¯s nos statuts, jôai actuellement comme candidat les sortants : 
monsieur CHABRY de lôAin, madame PESME de lôAube, monsieur POILLOT de la C¹te dôOr, monsieur DROUET 
du Loiret, Monsieur ANCEAU du Nord et monsieur DAVID du Jura. Y a-t-il dôautre candidat ? je peux procéder au 
vote à main levée ou y a-t-il demande de vote à bulletin secret ?  
on vote sur la liste si vous en °tes dôaccord, et je vous rappelle les noms : monsieur CHABRY, madame PESME, 
monsieur POILLOT, monsieur DROUET, Monsieur ANCEAU et monsieur DAVID, sur ces six noms y a-t-il des 
oppositions ? y a-t-il des abstentions ? je suppose que chacun dôentre eux ne participe pas au vote concernant leur 
nom, donc ils sont ®lus ¨ lôunanimit®, merci pour eux.  
Je pense que je vous inviterai à un premier Bureau, jôaimerai que ce soit avant la fin de lôann®e, g®n®ralement on le 
fait sur janvier f®vrier mais il y a toujours des p®riodes de vîux, côest toujours un peu d®licat et nous devons aussi 
réfléchir également sur le lieu où nous ferons nos réunions de Bureau parce quôil est toujours un peu difficile de 
trouver un lieu un peu central. Je pense que par rapport au Nord, au Loiret et ¨ lôAin qui sont les plus loin, il nous 
semblait que Troyes ou Nancy avec les axes routiers et TGV soient les plus faciles, après on peut tourner aussi 
mais il faut éviter de faire faire de trop grandes distances, est-ce que le principe vous convient ? si un jour vous 
souhaitez quôon aille dans le Loiret ou dans le Nord, peu importe, avec plaisir il suffit de nous le dire, le Bureau côest 
sept personnes plus le directeur donc côest beaucoup plus facile.  
 
Nous avons maintenant lôapprobation de lôindemnit® du pr®sident, je vous propose que Pierre POILLOT vienne 
prendre ma place puisquôil est membre du Bureau sortant, quôil a vot® le budget, je vais sortir pendant ce temps là 
et vous me rappellerez quand vous aurez terminé.  
 
Monsieur POILLOT : nôayez crainte cette pr®sidence ne sera pas longue, je suis l¨ seulement pour vous demander 
si vous seriez dôaccord par d®lib®ration dôapprouver lôindemnit® de fonction du président qui selon les règles en 
vigueur, jôemploie un mot un peu g®n®ral parce que je ne connais pas exactement le fondement, lôindemnit® du 
pr®sident ®tait jusquôici celle dôun maire dôune commune de moins de 500 habitants, ce qui vous illustre les choses. 
Je vous demande si vous °tes dôaccord sur cette proposition, est-ce quôil y a des votes contre ?  
Si vous regardez lôordre du jour, côest une d®lib®ration qui a ®t® ajout®e ¨ la demande de madame ROUILLEAUX 
qui est la trésorière interdépartementale de lôERZ et donc ­a nôavait pas ®t® mis ¨ lôordre du jour, si vous voyez les 
ast®risques qui sont ®t® marqu®s sur lôordre du jour que vous avez sur vos tables. 
 
Monsieur GRUDLER : simplement je préfèrerai personnellement voter sur un montant que sur un principe, comme 
je ne suis pas dans une commune de moins de 500 habitants. 
 
Monsieur POILLOT : vous avez raison, vous prenez le budget, dans les dépenses en page 5, indemnité de fonction 
du pr®sident côest un chiffre qui est arrondi bien entendu comme toute prévision budgétaire, au budget 2011 elle 
était de 8 000ú et ¨ ce stade il a ®t® vers® 3 877,16ú ce qui sauf erreur de ma part, doit faire 10 mois ? 
 
Monsieur COMBES : non côest vers® semestriellement. Le montant exact côest 7 555ú pour lôann®e. 
 
Monsieur POILLOT : oui le double de 3 877ú, le coll¯gue du Morbihan a la somme exacte disponible, donc vos 
avez réponse à votre question cher collègue ? sôil nôy a pas dôautre question je vous propose quôon revienne au 
vote, est-ce quôil y a des votes contre ? des abstentions ? je vous remercie et on va rappeler le pr®sident pour quôil 
reprenne sa place. 
 
Monsieur BOLMONT : Je vous remercie chers coll¯gues. Lôapprobation de la d®l®gation de la mission que nous 
souhaitons donner au Bureau, est-il utile que nous la commentions ? je vais vous la lire ce nôest pas tr¯s long, donc 

côest lôassembl®e qui donne d®l®gation au Bureau, le pr®sident organe dôex®cutif, « Le Président préside le Conseil 

dôAdministration et le Bureau. Il prépare et exécute les délibérations du Conseil dôAdministration, il est lôordonnateur 
des d®penses et prescrit lôex®cution des recettes de lô®tablissement.  
 
Il est le chef des services de lôEPCI il nomme le personnel (et passe les contrats au nom de lôEPCI) et représente 
celui-ci en justice. Le Pr®sident peut envisager dôexercer seul cette fonction ou sôil le souhaite il peut d®l®guer, sous 
sa surveillance et sous sa responsabilit®, lôexercice dôune partie de ses fonctions aux vice-pr®sidents ou ¨ dôautres 
membres du Bureau. En outre, le Président peut également donner, par arrêté, délégation de signature au directeur 
de lôEntente Rage et Zoonoses enregistr® comme EPCI vis® ¨ lôarticle R. 5211-2 du CGCT.  
Le Pr®sident peut enfin subd®l®guer la d®l®gation dôattribution quôil a re­ue de lôorgane délibérant aux vice-présidents 
(art. L. 5211-10 du CGCT). 
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Le Président rend compte des travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation du Conseil 
dôAdministration lors de chaque r®union de celui-ci. » 
 
Vous môarr°tez si vous souhaitez des compl®ments dôinformation, nôh®sitez pas. 
 
« Le Bureau est composé du Président, de deux vice-pr®sidents dôun secr®taire et secr®taire adjoint et dôun tr®sorier 
et tr®sorier adjoint et, ®ventuellement, dôun ou plusieurs autres membres du Conseil dôAdministration.  
Le Président comme le Bureau re­oit d®l®gation dôune partie des attributions du conseil dôadministration pour : 

¶ Animer lôEntente Rage Zoonoses 

¶ Assurer les relations publiques internes et externes 

¶ Représenter de plein droit lôEntente devant la justice 

¶ Diriger lôadministration de lôEntente Rage Zoonoses pour la gestion financi¯re, la gestion du personnel et la 
gestion opérationnelle. 

¶ Pr®senter son rapport moral aux membres du Conseil dôAdministration deux fois par an. 

¶ Le Président comme le Bureau ne peut recevoir d®l®gation dôune partie des attributions du Conseil 
dôAdministration en mati¯re budg®taire (vote du budget, approbation du compte administratif, institution et 
fixation des taux, tarifs et redevancesé) ou statutaire (modification des conditions de fonctionnement, durée 
de lôEPCIé). » 

Voilà mes chers collègues les délégations que vous donnez au président et au Bureau, avez-vous des observations ? 
je peux le mettre aux voix, y a-t-il des oppositions ? des abstentions ? il est donc adopt® en lô®tat je vous remercie.  
 
(tableaux de la décision modificative présents à la fin de ce compte-rendu) 
Nous avons maintenant la d®cision modificative. Concernant les r®sultats de lôann®e 2010, nous avons les r®sultats 
cumulés en fonctionnement de 110 764,95ú et en investissement de 11 382,92ú, ce qui nous fait un total de 
122 147,87ú. Concernant les recettes de fonctionnement je vous propose dôinscrire un exc®dent ant®rieur ce qui nous 
permet de fonctionner au moins les quatre premiers mois de lôann®e suivante, je vous rappelle que nos ressources ne 
tombent souvent pas avant le mois de mars-avril donc il nous faut pouvoir fonctionner jusque là.  
Concernant les dépenses de fonctionnement nous vous proposons de les ventiler comme suit, nous avons quelques 
compléments à mettre 1 000ú sur les carburants, 1 500ú sur autres fournitures non stock®es, les fournitures 
administratives 500ú, lôentretien du mat®riel roulant 1 000ú, les primes dôassurance 500ú, en divers 1 000ú, 
publications et relations publiques 1 000ú, les d®placements pour les missions 4 000ú ce qui nous fait un total de 
10 500ú pour les charges ¨ caract¯re g®n®ral. Y a-t-il des informations à demander sur cette partie ? je continue 
donc. 
Sur la deuxi¯me partie je vous propose quôon ne change rien sur les charges de personnel, dôaller sur les charges 
financi¯res donc les autres charges exceptionnelles côest ce que je vous disais qui va nous permettre de fonctionner 
sur le d®but de lôann®e, ce qui nous fait un total pour les montants de d®penses de fonctionnement ce que nous 
avons vu tout ¨ lôheure, de 110 764,95ú et au niveau de lôinvestissement nous ne changeons rien. il nôy a pas de 
nouvel investissement dôici la fin de lôann®e, il nôy a que sur le fonctionnement que nous apportons des modifications, 
que ce soit sur les dépenses ou sur les recettes.  
Voilà mes chers collègues une décision modificative relativement modeste et simple et habituelle, si vous souhaitez 
des compl®ments dôinformation nous sommes ¨ votre disposition. Je peux passer au vote ? y a-t-il des oppositions à 
cette décision modificative ? des abstentions ? elle est donc adopt®e ¨ lôunanimit®, je vous en remercie.  
 
Nous avons maintenant lôapprobation de la cotisation 2012, je vous laisse pr®senter monsieur COMBES. 
 
Monsieur COMBES : vous vous souvenez quôil y a trois ans nous avions fait augmenter la cotisation qui était passée 
de 6,5 milli¯mes dôeuro par habitant ¨ 6,8 milli¯mes dôeuro par habitant et depuis trois ans nous nôavons pas chang® 
et nous proposons que pour lôann®e 2012 elle soit encore maintenue ¨ 6,8 milli¯mes dôeuro par habitant mais il 
faudra quand même vraisemblablement envisager en 2012 de la revoir étant donné que les dépenses augmentent à 
la même vitesse pour tout le monde et nous serons contraints de revoir la cotisation à ce moment là. 
 
Monsieur BOLMONT : Benoît COMBES vient de vous le dire actuellement on vient de le voir dans la décision 
modificative, je consid¯re quôil y a encore suffisamment de fond de r®serve pour fonctionner, on devrait pouvoir 
passer lôann®e 2012 mais apr¯s ­a va redevenir tendu, malheureusement comme partout, tout augmente, je sais bien 
que dans vos collectivit®s il nôest jamais facile de faire accepter une augmentation de cotisation mais pour 2013 ¨ 
mon avis nous serons obligés. Si vous pouvez commencer à travailler auprès de vos vice-présidents, de vos services 
financiers, ­a nôira pas loin côest toujours en milli¯me dôeuro, mais quelques milli¯mes dôeuro par habitant pour notre 
fonctionnement côest tr¯s important. Donc pour 2012 je vous propose dôen rester l¨ et nous reverrons ­a lôan prochain 
pour 2013.  
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Monsieur TOURNIER : une question que je vous avais déjà posé à Bourg-en-Bresse o½ on avait vot® lôaugmentation, 
quelle est la participation de lôEtat aujourdôhui par rapport ¨ notre organisation ? 
 
Monsieur COMBES : sur le budget annuel de 300 000ú que nous avons, lôEtat participe ¨ hauteur de 50 000ú ¨ notre 
fonctionnement, toutefois nous sommes quand m°me log®s dans les locaux du laboratoire de lôANSES gratuitement 
ce qui est un apport supplémentaire et les travaux que nous menons de façon assez étroite et en collaboration avec 
lôANSES font quôon b®n®ficie de la qualit® de lôexpertise en terme de biologie de lôANSES sans que cela nous co¾te 
quoi que ce soit. Côest un apport suppl®mentaire de lôEtat. Ceci dit je vous accorde que lôEtat a considérablement 
diminué son financement depuis quelques années. 
 
Monsieur BOLMONT : merci. Dôautres interventions ? Puis-je considérer cette délibération et ce montant de cotisation 
qui ne change pas comme approuv® ¨ lôunanimit® ? je vous remercie.  
 
Maintenant, nous avons lôouverture dôun poste dôadjoint technique de deuxi¯me classe. Je vous explique : on ne 
rembauche pas, on ne recrée pas de nouveau poste mais dans les personnels nous avons Vincent, Sébastien, 
Stéphanie et Benoît COMBES. Ils sont tous contractuels, ils ont des contrats qui sont renouvelés depuis 2002 pour 
Stéphanie, ce qui est normalement illégal. La préfecture de Meurthe-et-Moselle, le contrôle de légalité ne voulaient 
rien savoir. Nô®tant pas fonctionnaire, ils ne peuvent être dans un établissement public que contractuels. Alors nous 
avons essayé de creuser, nous sommes allés avec le directeur voir le centre de gestion de Meurthe-et-Moselle pour 
assainir ça parce que moi ça ne me paraissait ni normal ni sain que les gens aient des contrats comme ça tous les 18 
mois renouvelés. Cette situation nôest confortable pour personne. Ni pour nous ni pour eux, on reverra les cas de ces 
messieurs mais on prend les dossiers les uns après les autres.  
 
Donc nous avons possibilité de faire intégrer Stéphanie dans la fonction publique territoriale, pour ça il va falloir 
quôelle fasse un stage, vous connaissez pour ceux qui ont d®l®gation de personnels ou qui travaillent dans les 
commissions avec les DRH, connaissent un peu le système. Nous ouvrons un poste dôadjoint technique de deuxi¯me 
classe qui correspond à la fonction actuelle de Stéphanie, elle fera un stage et elle sera ensuite fonctionnaire 
territoriale et int®gr®e ce qui la s®curisera et assainira tout ­a. Le fait aussi dô°tre comme ­a adjoint technique de 
deuxième classe lui fait perdre un peu de salaire, elle sera déclassée au niveau des points. Mais par un jeu de primes 
je lui ai assur® quôon trouverait des solutions sur les deux ann®es parce quôapr¯s elle rattrapera, pour quôelle nôait pas 
trop de perte de revenu sinon ça ne lui convenait pas. Tout ça elle est au courant, elle est là, on en a parlé, je lui ai dit 
que tant que vous nôaviez pas vot® elle pouvait encore changer dôavis.  
 
Monsieur COMBES sur la démarche est-ce que jôai oubli® quelque chose ? côest bien ­a ? 
 
Monsieur COMBES : Simplement, si vous voulez, lôavantage que repr®sente ce poste dôadjoint technique de 
deuxième classe : Stéphanie a un diplôme de technicien supérieur mais ce poste permet de ne pas passer de 
concours et côest la collectivité qui choisit de lôouvrir. Nous allons, à la suite de cette assemblée, officialiser lôouverture 
de ce poste puisquôil aura ®t® vot® ici et côest St®phanie bien s¾r qui sera candidate ¨ la prise de ce poste. Nous 
allons régler ça après, avec le centre de gestion, mais ça permet à Stéphanie de ne pas passer de concours 
particulier pour obtenir ce poste, ça a été la seule façon pour nous de pérenniser le poste de Stéphanie de façon plus 
saine pour elle effectivement. 
 
Monsieur BOLMONT : est-ce suffisamment clair pour tout le monde ? parce que je vous avoue que pour moi venant 
du priv® nôayant jamais eu de relation avec la fonction publique, côest des fois un peu compliqu®. 
 
Monsieur POILLOT : une suggestion : ayant vécu un cas similaire dans une collectivité que je préside, on peut par 
d®lib®ration maintenir lôindice quôavait la personne avant sa nomination jusquô¨ temps quôelle lôatteigne par sa 
carri¯re, donc je propose quôon d®lib¯re dans ce sens, quôelle ne perde pas de salaire. A moins que les r¯gles nôaient 
changé ce que je ne pense pas, côest possible. 
 
Monsieur COMBES : ça sera inscrit dans la délibération 
 
Monsieur BOLMONT : oui je suis tout ¨ fait dôaccord sur le principe il faut trouver une astuce pour que les revenus ne 
diminuent pas. Dôautres interventions ? je mets donc au vote, y a-t-il des oppositions ¨ lôouverture de ce poste ? des 
abstentions ? côest donc adopt® ¨ lôunanimit®, je vous remercie pour elle surtout, ça va la rassurer.  
 
Nous arrivons au point des questions diverses, sôil y a des points que vous souhaitez aborder aujourdôhui ?  
Je vous propose pour commencer cette partie technique que madame MONCHATRE-LEROY vous présente ses 
fonctions, les nouvelles missions de lôANSES, ce sera ensuite Beno´t COMBES qui interviendra. 
 
Madame MONCHATRE-LEROY : Je vais vous pr®senter tr¯s succinctement puisquô¨ priori on môa pos® pas mal de 
questions sur ce quôest lôANSES et quel est notre lien avec lôERZ. LôANSES r®sulte de la fusion de lôAFSSA, Agence 
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Française de Sécurité Sanitaire des Aliments et de lôAFSSET, Agence Fran­aise de S®curit® Sanitaire de 
lôEnvironnement et du Travail, côest une fusion qui a eu lieu il y a un an et qui a donn® lôANSES lôAgence Nationale de 
S®curit® Sanitaire, dôo½ la signification dôANSES avec comme sous-titre puisque ­a a repris le missions de lôAFSSA et 
de lôAFSSET, alimentation, environnement et travail. LôANSES fonctionne avec le si¯ge qui est ¨ Paris, qui est une 
grosse administration qui va beaucoup travailler sur lô®valuation des risques. Il y a des saisines qui sont émises par 
des groupements de professionnels ou par la DGAL et cette évaluation des risques repose sur le réseau de 
laboratoires avec lequel elle travaille. Douze laboratoires qui font partie de lôANSES dont celui o½ je suis la directrice, 
le laboratoire de la rage et de la faune sauvage. Mais vous avez des laboratoires qui vont traiter de santé animale au 
sens large, dôalimentation, dôhydrologie et la sant® animale va des abeilles ¨ Sophia-Antipolis aux ruminants à Lyon, 
côest assez vari®. Le laboratoire de la rage et de la faune sauvage, a ®t® ¨ lôorigine des temps, créé juste après le 
premier cas de rage quôil y avait eu en Moselle en 1968. Le laboratoire a ®t® cr®® en 1969 sur d®cision de lôEtat et du 
conseil g®n®ral. Côest un laboratoire qui a successivement appartenu à plusieurs réseaux de laboratoires. Il était 
laboratoire d®partemental ¨ un moment, apr¯s il ®tait laboratoire CNEVA (Centre National dôEtudes V®t®rinaires 
Appliquées), après il a été laboratoire AFSSA et maintenant il est laboratoire ANSES.  
En fait, lôERZ a ®t® cr®®e en partie sur proposition dôun des directeurs de ce laboratoire parce quôil manquait au 
laboratoire des compétences suffisantes pour aller agir sur le terrain pour lutter contre la rage avec distribution 
dôapp©ts vaccinaux. Côest pourquoi il y a historiquement un lien très fort entre le laboratoire de la rage et de la faune 
sauvage ¨ Nancy et lôERZ puisquôil y a eu une collaboration dès le départ. Alors après les missions de chacun ont un 
peu ®volu® puisquôil nôy a plus de rage en France, je ne vous lôapprend plus, à part les cas de rage importés donc 
côest diff®rent. Historiquement lôERZ et le laboratoire de la rage et de la faune sauvage à Nancy sont assez liés.  
Voil¨ si vous avez des questions nôh®sitez pas, je nôai pas de pr®sentation diapo parce que je nôavais pas pr®vu mais 
¨ lôoccasion je peux en faire une si ­a vous int®resse. 
 
Monsieur BOLMONT : merci, sôil nôy a pas de question pour madame MONCHATRE monsieur COMBES prend la 
suite. 
 
Monsieur COMBES : monsieur le président, mesdames messieurs les conseillers généraux, mesdames messieurs, je 
vais essayer de vous faire, sans que les plus anciens parmi vous y voient des redites, pour resituer lôentente pour les 
nouveaux membres, ce que nous avons fait. Je vais diviser lôexpos® en trois parties, ce que nous avons fait, ce que 
nous sommes actuellement en train de faire, ce vers quoi nous tendrons en terme de projet technique et de sujets et 
de pathologies. Entre chacun de ces chapitres je vous laisserai la parole pour intervenir sur le plan technique.  
Concrètement comme le disait Elodie MONCHATRE-LEROY il y a huit départements en 1973 qui ont décidé à un 
moment donn® de sôunir pour cr®er cette structure de terrain sur la rage. LôEtat, à ce moment-là, ne voulant pas 
encore participer r®ellement ¨ lô®tude sur la rage, Au fil des années, petit à petit, le territoire a grandi et nous sommes 
maintenant quarante-six départements adhérents à notre établissement.  
Peut-être un jour serons-nous le premier établissement interdépartemental couvrant la totalité du territoire national et 
je serais vraiment très heureux de cette perspective. Cela nous faciliterait bien les choses pour certains sujets des 
fois ®pineux pour lesquels lôEtat peut nous n®gliger de temps en temps. Un de nos objectifs est dô®tendre encore 
notre territoire dôinvestigation, je vous rappelle que nos missions sont celles dôexp®rimenter sur le terrain, dô°tre 
vraiment un outil de terrain au service des départements pour expérimenter ce qui peut être mis en place pour étudier 
certaines zoonoses qui prennent un peu dôimportance dans la plupart des territoires mais ®galement de savoir 
rassembler les forces locales pour agir à un moment donné et lutter contre telle ou telle zoonose. Nous allons parler 
de la rage dans quelques secondes et enfin et côest lôobjet dôun grand nombre de r®unions que nous faisons dans 
chaque département, ¨ la demande des uns et des autres, dôinformer et de communiquer sur nos actions et sur les 
méthodes de prévention et de prophylaxie que lôon peut adopter pour certaines pathologies. 
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La première, comme cela a été dit par Elodie MONTCHATRE, a été de lutter contre la rage. On est indemne 
officiellement depuis 2001, le dernier cas de rage étant apparu en 1998 en Moselle. Nous avons pendant un certain 
temps surveill® lôensemble des territoires notamment aux fronti¯res avec les pays infect®s, lôAllemagne lôa ®t® 
beaucoup plus longtemps que nous. Et nous avons mis au point avec la structure du laboratoire qui sôappelait le 
CNEVA, le centre dô®tude sur la rage ¨ ce moment l¨, la vaccination des renards par hélicoptère en distribuant des 
appâts qui contenaient une quantité suffisante de vaccin pour vacciner un renard. A lô®poque nous avons donc choisi 
la stratégie de développer ce type de vaccination sur le front de progression de la rage et en une vingtaine dôann®es 
nous avons r®ussi ¨ faire reculer ce front de fa­on ¨ ce quôen 1998 nous nôayons plus que deux cas de rage et apr¯s 
ça la France a pu être totalement indemne de cas de rage. Je parle des cas de rage vulpine, vous voyez ici un point 
rouge qui reste vaillant à cette époque, cô®tait un cas de chauve-souris qui avait été importée et qui avait été trouvée 
à Nîmes. Mais la vaccination orale des renards que nous avons entreprise et toutes les études de vaccinologie qui 
étaient menées au laboratoire, nous ont permis dô®liminer et dô®radiquer le virus de la rage sur lôensemble des 
territoires. Je crois que côest un travail commun Etat-collectivit® qui m®rite dô°tre soulign® r®guli¯rement.  
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ERZ : 46 DEPARTEMENTS

De lôéchino

près de chez 

moi !

 

RAGE

ÅFrance : indemne depuis 2001,

ÅCampagne de vaccination pr éventive : fronti ère allemande.

LES ZOONOSES ETUDIEES 

ÅSurveillance Risque de propagation de la maladie : pays 
voisins infect és,
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Le budget vous le savez tous puisque vous lôavez vot®, globalement est de 300 000ú. Pour le d®partement de lôIs¯re, 
qui est un gros département, cela représente 8 000ú. Cela reste des sommes pour chaque département qui sont 
relativement modestes m°me si de temps en temps nous faisons des augmentations qui sont de lôordre de 15%, ce 
qui avait suscit® de la part dôun certain nombre dôentre vous quelques r®actions il y a trois ans, mais nous essayons 
de surveiller ce budget le plus attentivement pour que notre fonctionnement soit le plus fluide possible pour 
lôensemble des d®partements.  
Nous sommes quatre personnels dans cet établissement, plus des stagiaires, ou des personnes en alternance. Et 
nous avons ¨ partir des ann®es 2000 travaill® sur lô®chinococcose alv®olaire. Bien s¾r la plupart dôentre vous savent 
bien maintenant ce quôest lô®chinococcose alv®olaire, mais un certain nombre ont la n®cessit® dôavoir quelques 
rappels. Lô®chinococcose alv®olaire est une maladie qui est v®hicul®e par ce petit t®nia minuscule, qui vit ¨ lôint®rieur 
de lôintestin des renards, sous sa forme adulte, et qui va ®mettre des îufs qui vont °tre lib®r®s dans la nature avec 
les crottes du renard. Jôinsiste sur le mot crotte parce que r®guli¯rement vous devez entendre, si jamais vous parlez 
dô®chinococcose alv®olaire, que côest lôurine des renards projet®e sur les baies qui va °tre lôagent de contamination 
de lôenvironnement. Il nôen est rien, ce ne sont que les crottes, qui contiennent ces îufs mais ça reste un problème.  
Ces îufs vont se diss®miner dans la nature. Ce sont des particules microscopiques qui font 20µm et vont se répartir 
dans la terre ou sur les v®g®taux dôune fa­on g®n®rale. Et les premiers ¨ consommer ces v®g®taux, ce sont les petits 
campagnols qui vivent dans la nature, qui vont par inadvertance les ingérer. Ces îufs vont se d®velopper sous forme 
de larves dans le foie et cr®er la maladie de lô®chinococcose alv®olaire. La larve se multipliant de fa­on exub®rante 
dans le foie, crée une pathologie qui est gravissime. Une fois que le campagnol a été consommé par le renard, le ver 
se transforme de nouveau de larve en forme adulte et le cycle est ainsi boucl®. Ce cycle sôappelle le cycle sauvage 
puisquôil ne fait intervenir que des animaux de la faune sauvage. De temps en temps les chiens principalement, les 
chats aussi me direz-vous mais côest un peu moins fr®quent, peuvent consommer des campagnols et ils en sont 
dôailleurs assez friands. Pour ceux qui ont des chiens, il faut se méfier de temps en temps, nous y reviendrons.. Le 
chien prend la place du renard et il va être le disséminateur du parasite une fois quôil sera contamin® et on appelle ce 
type de cycle le cycle domestique cette fois-ci.  
Alors comment se transmet lô®chinococcose ¨ lôhomme et en quoi lôhomme intervient ? par nos comportements, nos 
consommations de végétaux crus qui pourraient °tre souill®s par ces îufs de fa­on accidentelle ou par la 
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manipulation de notre chien ou, si nous sommes piégeurs ou chasseurs, la manipulation de renards, qui peuvent 
avoir sur leur pelage des îufs du parasite, lôhomme va se contaminer. De temps en temps, il va développer la 
maladie de lô®chinococcose alv®olaire. Côest une maladie qui est vraiment tr¯s grave si elle nôest pas diagnostiqu®e 
suffisamment à temps. Les progrès de la médecine en terme de diagnostic ont pu faire en sorte que maintenant, on 
ne meurt plus de lô®chinococcose alv®olaire mais côest une maladie qui est syst®matiquement mortelle une fois 
quôelle se d®veloppe si elle nôest pas prise en consid®ration suffisamment ¨ temps.  
Côest une maladie qui co¾te extr°mement cher à la société puisque chaque patient revient, en terme de prise en 
charge médicale, à 108 000ú en moyenne donc côest quelque chose ¨ laquelle il faut porter une attention particulière. 
Lôhomme bien s¾r, qui est assez rarement consommé par les renards, qui a pris la place du campagnol dans ce 
cycle, est un h¹te accidentel et côest une impasse parasitaire de ce fait et la larve va se développer dans son foie de 
façon beaucoup plus lente et créer des énormes problèmes au niveau hépatique.  
Cela représente un danger qui était, jusquô¨ la fin des ann®es 90, confin® sur les territoires de lôEst de la France. Puis 
il sôest av®r® quôau d®but des ann®es 2000 on a commenc® ¨ trouver des cas humains dans des zones tr¯s 
®loign®es de la zone dôend®mie connue de pr®sence chez le renard et nous nous sommes pench®s sur le probl¯me 
de la cartographie de pr®sence chez le renard de ce parasite plut¹t que dôattendre que des cas humains apparaissent 
dans des zones où on ne le connaissait pas originellement.  
Nous nous sommes pench®s sur ce programme et comme nous avons un territoire dô®tude qui d®passe largement la 
zone dôend®mie historique de lôEst du territoire et sur le Massif Central notamment le Cantal, nous avons décidé de 
faire une prospection sur lôensemble du territoire de lôentente côest-à-dire la moitié nord-est du territoire national.  
Pourquoi avons-nous travaill® sur le renard, parce que sur le plan ®pid®miologique côest lui qui va °tre le vecteur de la 
contamination des territoires, côest lui qui va diss®miner le parasite dans un territoire et, sur le plan pratique, vous le 
savez tous, il existe partout. Il est de plus en plus pr®sent m°me dans les p®rim¯tres urbains ¨ lôint®rieur des grandes 
villes, dans les parcs et jardins et il est relativement facile à attraper. Mais on aurait pu aussi travailler sur le 
campagnol puisquôil est un des ®l®ments du cycle et, effectivement, sur le plan épidémiologique il représente le 
r®servoir du parasite, côest lui qui va maintenir en place le parasite dans un territoire. Par contre sur le plan pratique il 
sôav¯re que dans les zones tr¯s contamin®es dont on va parler dans quelques instants, la proportion de campagnols 
contamin®s par lô®chinococcose alv®olaire est malgré tout relativement faible et il aurait fallu prélever des centaines 
de milliers de campagnols dans tous les départements pour arriver au résultat que je vais vous montrer sur le renard. 
Ainsi, sur le plan pratique, le campagnol nô®tait pas tout ¨ fait lôanimal id®al.  
Pour mettre en place cette vaste investigation il a fallu un partenariat, dont on a d®j¨ ®voqu® lôhistoire, entre 
lôuniversit® de Franche-Comt® qui est notamment r®f®renc®e comme centre collaborateur de lôorganisation mondiale 
de la sant® pour les ®chinococcoses et bien s¾r le laboratoire de lôANSES anciennement AFSSA, anciennement 
CNEVA et avant ça Centre dôEtude sur la Rage. Chacun bien s¾r ayant des t©ches r®parties. LôUniversit® de 
Franche-Comt® sôoccupant de tout ce qui ®tait analyses spatiales et cartographiques de lôensemble des donn®es 
acquises, le laboratoire de lôANSES de tout ce qui ®tait validation biologique des proc®d®s et puis votre serviteur, 
lôEntente de lutte contre la rage et les zoonoses, de la mise en place sur le terrain de toutes les opérations.  
Lôoriginalit® de notre proc®d® côest dôavoir standardisé sur tous les d®partements les proc®dures dôapplication pour 
cette investigation. Proc®dures dôinvestigation sur le terrain qui nous ont permis de collecter de la m°me fa­on sur 
tous les départements le même nombre de renards et, pour ce faire, nous avons quadrillé les territoires de tous les 
départements sur ces quadrillages, nous prélevions un renard par carreau. De cette façon nous avions une 
couverture tr¯s homog¯ne du territoire qui ®tait acquise pour nous et nous permettait dôobtenir une couverture du 
territoire, vous allez le voir, vraiment extrêmement importante.  
 

FINANCEMENT 201 1

DEPENSES:

CHARGES CARACTERE 
GENERAL:             80 000 ɹ

PERSONNEL:       198 000 ɹ

INVESTISSEMENT: 22 000 ɹ

RECETTES:

ETAT:                   50 000 ɹ

DEPARTEMENTS: 198 000 ɹ

ERZ:                     30 000 ɹ

COMMUNAUTES DE 
COMMUNES:          22 000 ɹ

TOTAL DEPENSES:

300 000 ú

TOTAL RECETTES:

300 000 ú

COTISATIONS DU CONSEIL GENERAL ISERE                                                    
8130 ú
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Les cas les plus récents 

semblent illustrer une 

étendue géographique 

en augmentation

Près de 400 cas 

humains

 

CARTOGRAPHIE DE  

Echinococcus multilocularis

Chez son hôte principal

(Renard)

Sur la moiti é du territoire fran çais.

Zone 

dõendémie 

historique

 

LE RENARD

ü Sur le plan épidémiologique

ü Sur le plan pratique

Côest moi qui 

contamine !

 

LES CAMPAGNOLS

ü Sur le plan épidémiologique

ü Sur le plan pratique

Oui, mais côest moi 

le réservoir !

 

PARTENARIAT

UFC / CARTO

ERZ / TERRAIN

ANSES / LABO

Universit é de Franche Comt é + ERZ + Na tional Food Safety Agency

OMS CC                                        ANSES

REPARTITION des TÂCHES

 

 
La standardisation des op®rations ­a a ®t® ®galement dans les m®thodes dôanalyses pour identifier correctement le 
parasite dans chaque échantillon mais je vous rassure lôanalyse qui a ®t® choisie a ®t® la technique de comptage par 
sédimentation, technique qui a été, en plus, développée et améliorée par le laboratoire de lôANSES et lôADILVA pour 
en raccourcir la dur®e. Je tiens ¨ souligner dôailleurs que ¨ la fois sur le terrain lôorganisation de tout ­a, était 
extr°mement compliqu® ¨ mettre en îuvre de façon homogène sur tous les territoires mais toutes les fédérations 
départementales des chasseurs dans tous les départements ont pris cette opération en charge et je tiens à les saluer 
vraiment de façon importante parce que leur participation a été fondamentale et absolument indispensable pour 
parvenir aux résultats que je vais vous montrer. Les autres partenaires locaux qui se sont beaucoup investis, cela a 
®t® ®voqu® tout ¨ lôheure par monsieur NUCCI, ce sont les laboratoires v®t®rinaires d®partementaux que je salue 
également parce que vous savez bien quôun renard dôune fa­on g®n®rale ­a ne sent pas tr¯s bon, un intestin de 
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renard ça sent très mauvais et avant de développer des méthodes améliorées pour ces techniques, il fallait passer 
trois heures par intestin pour arriver à faire la totalité de la lecture de celui-ci donc vous imaginez pour les techniciens 
des laboratoires. Déjà une grosse consommation en temps et aussi un travail assez pénible à supporter. Donc je 
salue la participation des laboratoires vétérinaires qui eux aussi se sont bien impliqués dans toute cette procédure.  
La troisi¯me partie de la standardisation ­a a ®t® de faire la confirmation de lôensemble des ®chantillons aupr¯s du 
laboratoire de r®f®rence qui est la laboratoire de lôANSES, laboratoire national de référence, et ainsi nous avions tous 
la même méthode, chaque département, chaque laboratoire. Lorsque cô®tait n®cessaire parce que les techniciens ou 
le directeur du laboratoire nô®taient pas suffisamment s¾rs de la reconnaissance du spécimen, chaque spécimen était 
envoyé au laboratoire à Nancy qui faisait la confirmation des r®sultats. ¢a nous a permis dôobtenir un ®chantillonnage 
que vous voyez ici qui est, je dois lôavouer en toute modestie, unique et envié maintenant partout en Europe parce 
nous avons été parfaitement homogène dans la quasi-totalité des départements. Un certain nombre de départements 
nôont pas fini encore la totalit® de leurs analyses mais nous avons quand m°me une couverture qui est vraiment 
remarquable et que tous nos collègues européens nous envient pour cette qualité et cette homogénéité.  
Nous avons mis cinq ans quand m°me pour arriver ¨ obtenir lôensemble de ces r®sultats mais il est clair maintenant 
que nous avons une nouvelle carte de présence du parasite qui va très au-delà de la zone historique dôend®mie dont 
je vous parlais tout ¨ lôheure, avec une pr®valence dans la zone dôend®mie qui sôest av®r®e, de surcroît être doublée 
dans les dix dernières années et pour passer dans certains territoires comme dans le Doubs ou en Lorraine avec 
presque deux renards sur trois qui sont contaminés., Lôautre information côest que clairement maintenant, nous 
pouvons affirmer que la zone dôend®mie de pr®sence du parasite a ®t® tr¯s consid®rablement ®largie par rapport ¨ ce 
qui ®tait connu pr®alablement. Une autre information suppl®mentaire côest que nous avons trouv® dans certains 
endroits, beaucoup de territoires sur lesquels on ne sôattendait pas ¨ avoir de lô®chinococcose alv®olaire comme les 
zones de vignobles en Côte dôOr, les openfields autour de la r®gion parisienne ou dans le Nord et nous avons dans 
certains de ces endroits, trouv® des pr®valences côest-à-dire un taux de renards contaminés, de plus de 30%.  
La dernière des informations que nous avons aussi recueillie cô®tait la confirmation de renards dans des territoires 
tr¯s urbanis®s qui ®taient fortement contamin®s par lô®chinococcose alv®olaire. Je vous citerai le cas de lôEssonne, le 
cas de la Seine-et-Marne et le cas de Seine-Saint-Denis où dans le parc de la Courneuve qui a changé de nom 
maintenant qui sôappelle le parcé 
 
Monsieur ROULET : parc Georges Valbon, qui était le premier président du conseil général de Seine-Saint-Denis. 
 
Monsieur COMBES : MerciéNous avons trouvé des renards très fortement contaminés dans ce parc, qui sont très 
loin de toutes zones rurales dans lesquelles on peut sôattendre ¨ trouver des renards mais dans ces parcs l¨ cô®tait 
une surprise. Ce sont des parcs qui sont tr¯s fr®quent®s, il y a beaucoup de monde qui vient sôinstaller sur les 
pelouses, beaucoup dôenfants qui viennent jouer dans ces parcs et qui sont très beaux mais il y a quand même des 
renards contaminés dans ces zones tr¯s urbanis®es et cô®tait une information qui ®tait tout de m°me importante ¨ 
acquérir.  
On voit, quand on commence à faire un petit gradient par rapport à lôintensit® de la prévalence, cette espèce de 
ph®nom¯ne de gradient de densit® qui fait quôon sent cette progression effective depuis lôEst vers les territoires de 
lôOuest de la présence du parasite.  
Sur cette partie là, à présent, nous sommes en train de faire des publications. Je dois vous le dire parce que jôen ai 
été assez honoré, on nous a demandé de participer à un colloque mondial de médecine qui parlait spécialement 
dô®chinococcose alv®olaire qui se déroulait en Chine. On nous a demandé dôy pr®senter ces travaux dô®pid®miologie 
parce quôils nô®taient pas courant et nous avons ®t® heureux dôaller faire ­a au mois de septembre cette ann®e. Sur 
cet aspect là on a fait vraiment un gros travail. Nous aimerions maintenant continuer à aller au-delà des territoires que 
nous avons prospectés, trouver dôautres territoires parce que nous ne savons pas r®ellement encore quelle est 
lô®tendue de pr®sence de ce parasite même si on voit clairement sur la photo précédente quôil y a ce gradient et quôon 
ne sait pas si r®ellement dans les territoires du centre ou plus ¨ lôOuest on va avoir de lô®chinococcose alv®olaire.  
Nous avons le d®partement du Morbihan qui a d®cid® dôadh®rer lôann®e derni¯re, les résultats ne sont pas marqués 
sur cette carte l¨ nous nôavons trouv® aucun cas positif dans le d®partement du Morbihan, mais nous avons le 
Finist¯re et lôIlle-et-Vilaine qui ont d®cid® dôadh®rer cette ann®e. Nous lançons en ce moment les procédures et le 
Finistère nous devrions commencer les proc®dures en d®but dôann®e 2012.  
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proc édures operationnelles
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AE Cartography project

From 2005 to 2010
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Cette partie était une grosse partie du travail de ces dernières années, on peut faire une petite pause si vous avez 
des questions ¨ poser, côest le moment, nôh®sitez pas et ensuite on passera aux autres activit®s de lôentente. 
Monsieur TOURNIER ? 
 
Monsieur TOURNIER : combien de temps faut-il pour que la maladie soit d®clar®e sur lôindividu ? 
 
Monsieur COMBES : en gros on ®value ­a ¨ une dizaine dôann®es en moyenne, ­a peut °tre 10-15 ans maintenant 
on d®couvre lô®chinococcose alv®olaire avant lôapparition des sympt¹mes et donc il est tr¯s difficile de d®terminer 
exactement quand une personne, même si elle a des lésions qui sont toute petites, a été réellement contaminée. 
Côest tr¯s difficile dans la m®moire collective des gens de se souvenir sôils ont mang® des baies il y a une dizaine 
dôann®es ou cinq ans. Depuis quelques années on trouve des cas de personnes plus jeunes alors que la moyenne 
dô©ge global des personnes atteintes par lô®chinococcose alvéolaire dépasse 60 ans. Ces dernières années il y a eu 
quand m°me des personnes tr¯s jeunes qui ont ®t® atteintes par lô®chinococcose alv®olaire. Il y a 5-6 ans une jeune 
fille chez vous, qui a été atteinte à 12 ans, une étudiante vétérinaire de 19 ans qui a posé son diagnostic quasiment 
elle-m°me parce quôon ne savait pas ce quôelle avait. Dans les Vosges le fils dôun technicien de la f®d®ration de 
chasse qui a été supposé avoir une jaunisse et qui en fait était une échinococcose alvéolaire. Le médecin considérait 
quôil ®tait trop jeune pour avoir lô®chinococcose alv®olaire et sa m¯re a insist® ®norm®ment pour signaler que ­a 
pouvait °tre lô®chinococcose alv®olaire, cô®tait quelquôun qui travaillait beaucoup dans la nature et les tests ont montr® 
que cô®tait bien une ®chinococcose alv®olaire et non pas une jaunisse qui durait trop longtemps ¨ son go¾t. Donc il 
est tr¯s difficile de savoir exactement mais ce qui est ®tabli maintenant de fa­on commune côest une dizaine dôann®es 
en gros entre lôingestion des îufs et lôapparition des premi¯res l®sions. 
 
Monsieur TOURNIER : une autre question aussi, je crois quôil existait une association de ces gens l¨, on les avait 
rencontrés à une réunion, est-ce quôelle existe toujours ? 
 
Monsieur COMBES : En fait il y a deux associations : une qui est animée par le CHU de Besançon et notamment par 
le Pr Solange BRESSON-HADNI, qui existe toujours, nous leur donnons régulièrement les résultats de nos 


